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Le financement du sport français est depuis de longues années un objet constant de 
débat : comment obtenir davantage d’aide publique, comment mobiliser plus de 
soutien privé ? La crise sanitaire du Covid-19 rend aujourd’hui la question encore plus 
sensible alors que les acteurs sportifs et leurs financeurs sont touchés de plein fouet 
par son impact économique et risquent d’en porter durablement la marque. 

8 enjeux 
qui 
conditionneront
le financement 
du sport français
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ENJEU 2. Les Régions et les Départements 
pourraient-ils constituer une relève possible et 
assumer davantage de responsabilités ?

Leurs dépenses annuelles représentent jusqu’à 1,4 
Md€ cumulés, mais ce montant varie beaucoup 
selon les estimations et a tendance à diminuer 
compte tenu des contraintes budgétaires des 
collectivités. Leur engagement dans le sport est par 
ailleurs très inégal. Des Régions et Départements 
n’en font pas une priorité alors que d’autres sont 
très actifs (schémas de développement, haut 
niveau, événements, sport professionnel…).

La crise actuelle pourrait accentuer ces tendances, 
avec à la fois une nouvelle diminution des 
financements de ces collectivités et un recentrage 
de leurs actions sportives autour de leur cœur de 
compétences obligatoires (handicap, collèges, 
sports de nature, lycées, vie universitaire…). 

ENJEU 1. Le Gouvernement a récemment 
présenté un Plan de relance renforcé pour le 
sport mais ses orientations financières de long 
terme restent encore à dessiner.

Le Plan de relance a l’immense mérite d’apporter 
des solutions d’urgence aux acteurs du sport (fonds 
de compensation pour les fédérations et la 
billetterie, Pass Sport, exonérations de cotisations 
sociales…) tout en insistant sur des leviers de 
développement stratégiques (la transformation 
numérique par exemple). Le total atteindra 400 M€ 
sur deux ans (ce qui reste tout de même assez 
modeste par rapport aux 14 à 17 Md€ de dépenses 
publiques annuelles dans le sport). 

Ces mesures auront-elles une suite ? Rien ne 
l’indique vraiment aujourd’hui, avec un budget du 
Ministère des sports qui reste stable en 2021 (802   
M€, soit 5% des dépenses publiques dans le sport).

3,59 €
5,09 €

7.89 € 8,26 €
10,81 €

12,27 €

Somme Manche Creuse Allier Bas-Rhin Vendée

Dépense sportive par habitant dans six départements (source 
: rapport des sénateurs Claude Kern et Christian Manable sur les 
nouveaux territoires du sport , 2019)

Dépenses sportives des Départements et des Régions, hors 
consolidation (source : rapport de la députée Perrine Goulet 
sur le financement des politiques sportives, 2018).     

LE PASS SPORT

Le futur Pass Sport, inspiré du Pass Culture en cours 
d’expérimentation, a été conçu comme une aide 
d’urgence aux clubs. Il s’inscrirait dans le cadre suivant :

- Objectif : favoriser l’inscription dans les clubs affiliés.

- Public : les jeunes de moins de 16 ans avec un ciblage 
prioritaire des publics les plus fragiles économiquement. 

- Financement : 100 M€ de l’Etat en 2021, qui pourront 
être complétés par d’autres acteurs (des collectivités ont 
déjà des dispositifs comparables en place). 

- Montant : une aide de 50 € est envisagée (ce qui 
permettrait de toucher 2 millions de jeunes alors que 7 
millions de licences sont prises par les moins de 16 ans).  

Ce format serait assez différent de celui proposé par le 
député Régis Juanico et le sénateur Jean-Jacques Lozach. 
En 2019, ils avaient imaginé le Pass Sport davantage 
comme un outil structurant de développement du sport 
chez les jeunes, avec un ciblage sur les 14-20 ans, une 
classe d’âge susceptible de décrocher de l’activité 
sportive et d’être affectée par le surpoids ou l’obésité.

743 M€
624 M€651 M€

319 M€

Ev aluation Ministère des sports Ev aluation A ssemblée nationale

Départements Régions
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1,5 Md € 
(78%)

0,42 Md € 
(22%)

 Public
 Privé

ENJEU 4. Pourrait-on espérer une plus grande 
contribution des acteurs sportifs dans le 
financement de leurs projets structurants ?

Cela n’aurait rien d’une utopie : le mouvement 
sportif repose en majorité sur des financements 
privés et il a la volonté de mieux maîtriser son 
développement en s’impliquant dans la conception 
et l’exploitation de ses projets. Une révolution était 
d’ailleurs déjà attendue il y a 15 ans. Certaines 
fédérations sportives ont été entreprenantes mais 
un événement comme l’Euro 2016 de football a 
plutôt déçu en termes d’implication des clubs dans 
la modernisation de leurs stades. 

Une nouvelle économie associant mieux pouvoirs 
publics et acteurs sportifs reste donc à construire. 
Le contexte actuel peut-il la favoriser alors que tous 
les acteurs sont affectés par la crise et qu’aucun ne 
pourra assumé seul une relance pérenne ? 

ENJEU 3. La montée en puissance financière des 
intercommunalités dans le champ du sport est 
un sujet récurrent depuis 20 ans. Va-t-elle 
s’accélérer pour répondre à la crise du Covid-19 ? 

Les communes et les intercommunalités 
représentent une part prépondérante des 
dépenses publiques dans le sport (6 à 9 Md€ selon 
les estimations) et environ un quart de ce total 
provient des secondes. Les intercommunalités 
interviennent en effet peu (74% des équipements 
sportifs appartiennent aux communes, 4% aux 
groupements de communes) mais sur des projets 
d’ampleur et avec des montants importants. 

Leur puissance de frappe est donc une promesse 
pour l’avenir, notamment concernant les défis mis 
en avant par la crise : renforcement du tissu 
associatif, adaptation de l’offre sportive, expertise 
et ingénierie auprès des petites communes…

Structuration des intercommunalités avec une compétence 
dans le sport (source pour les trois graphiques : enquête de 
l’ANDES, échantillon de 34 intercommunalités,  2016).     

54%
46%

54%
46%

Oui
Non

Création d’un service des sports Démarche de mutualisation

Principales actions conduites (hors équipements) par des 
intercommunalités avec une compétence dans le sport. 

19,4%

22,2%

22,2%

30,6%

36,1%

41,7%

63,9%

72,2%

Aide à la mobilité

Sport handicap

Sport féminin

Sports de nature

Haut niveau / Sport  pro

Scolaire et  périscolaire

Associations et  clubs

Ev énements sport ifs

Exemples de deux projets cofinancés par des fédérations

Financement public et privé des dix stades de l’Euro 2016
(source : Cour des comptes).     

66%
des fédérations sportives 
agréées ont un taux 
d’autofinancement supérieur 
à 80% (source :  PLF 2020).

84%
des ressources des clubs 
affiliés à une fédération 
sportive sont d’origine privée 
(source : CNOSF). 

Acteur Equipement Coût Contribution

FF Handball Maison du 
handball (Créteil)

41 M€
21 M€

(fonds propres : 8 M€, 
emprunt : 13 M€)

FF Tir Centre national
(Châteauroux)

29 M€
20 M€

(fonds propres : 5 M€, 
emprunt : 15 M€)
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ENJEU 6. Le mécénat d’entreprise constitue un 
autre mode de financement dynamique mais 
encore mal exploité par le monde sportif. 

La manne est pourtant en très forte croissance 
depuis 15 ans : de 180 M€ en 2004 à plus d’un 
milliard d’euros avant la crise du Covid-19. Mais le 
sport en bénéficie peu. Il est la première activité 
financée par le nombre d’entreprises mécènes 
(43%) mais pas le premier bénéficiaire (2% du 
montant total) car il intéresse avant tout les TPE-
PME, pour des petits dons, et beaucoup moins les 
grandes entreprises (qui privilégient la culture, 
l’éducation ou le social).

La crise impactera non seulement les montants des 
dons mais les réorientera aussi certainement vers 
des causes jugées prioritaires par les mécènes 
(populations vulnérables, santé…). Le sport saura-
t-il se positionner pour coller à ses attentes ?

ENJEU 5. A la recherche de futurs financements, 
il serait aussi naturel que le sport français se 
tourne vers le monde des entreprises. 

Ce réflexe pourrait paraître paradoxal. Il y a 15 ans, 
on craignait plutôt une « privatisation » du sport 
avec un investissement massif des entreprises. 
Aujourd’hui, ce financement atteint 4,5 Md€ en 
partenariat et mécénat et 1,4 Md€ en droits TV… Et 
la crainte est plutôt de le perdre ! Les premiers 
effets de la crise du Covid se font en effet sentir 
dans les projets nationaux ou locaux, alors même 
que le plus gros de la secousse n’a probablement 
pas encore eu lieu, beaucoup de contrats étant 
pluriannuels et préservés à court terme. 

Lors de la crise économique de 2008, la baisse 
globale du sponsoring sportif avait été de l’ordre de 
30%. Doit-on donc s’attendre à une chute aussi 
forte dans les mois qui viennent ? 

Perspective de soutien aux clubs sportifs à la rentrée 2020-
2021 (source : sondage de l’UNION Sport et Cycle auprès de 900 
entreprises du sport, avril 2020).     

Dépenses annuelles comparées du Ministère des sports et 
des entreprises (sources : rapport de la députée Perrine Goulet 
sur le financement des politiques sportives en France, 2018). 

0,8 Md€

5,9 Md€

Ministère des sports et
Agence nationale du sport

Entreprises (partenariats,
mécénat, droits TV)

60%
26%

14%

Arrêt  possible du soutien

Diminution du soutien

Confirmation du soutien

Principaux domaines d’engagement des entreprises 
mécènes dans le champ du sport (source : Admical, Baromètre 
du mécénat d’entreprise 2018).     

Part dans le budget total du mécénat d’entreprise en France 
par champ d’intervention (source : Admical, Baromètre du 
mécénat d’entreprise 2018).     

1%
2%

4%
7%

11%
23%

25%
28%

Recherche
Sport

Solidarité internationale
Environnement

Santé
Education

Culture et patrimoine
Social

9%
11%
12%

29%
43%

51%
62%

Lutte contre sédentarité et  obésité
Reconversion des athlètes haut niveau

Rayonnement de la France
Publics éloignés de la prat ique sport ive

Insertion socioprofessionnelle
Développement de la pratique sportive

Vecteur de lien social
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ENJEU 8. Les dons des particuliers constituent 
une autre source de financement potentiel pour 
les acteurs du sport. 

Ces dons représentaient en France un montant de 
4,5 Md€ en 2019, très bien capté par certains 
secteurs (la culture notamment). Le financement 
participatif, facilité par les plateformes 
numériques, affiche notamment une belle 
croissance. Mais le sport a du mal à en profiter et 
plusieurs opérations nationales ont donné des 
résultats assez décevants (629 000 € pour « Je rêve 
des Jeux » lors de la candidature Paris 2024, 1,1 M€ 
pour « Soutiens ton club » lors de la crise du Covid-
19).

Le chantier est donc ouvert : le sport français devra 
apprendre, s’il veut progresser, à concevoir des 
projets plus attractifs et à établir un lien plus fort 
avec les donateurs (autour de l’enjeu sportif, de 
l’identité du projet, du territoire concerné...).

ENJEU 7. Le futur du financement du sport 
reposera nécessairement sur le nombre de ses 
pratiquants et leurs dépenses individuelles. 

Les ménages sont les premiers financeurs du sport, 
avec 20,8 Md€ de dépenses en 2018, dont 13,3 Md€ 
en achat de biens et 7,5 Md€ en achat de services 
(notamment les adhésions aux associations). Ces 
montants, contrairement aux dépenses publiques, 
étaient en rapide augmentation depuis 10 ans. La 
croissance était notamment nourrie par un taux 
important de pratique en club chez les jeunes et le 
développement de nouvelles formes de pratique 
sportive chez les adultes. 

La crise a brutalement freiné cette dynamique. 
Repartira-t-elle dans les prochains mois ? C’est une 
question essentielle car la demande sociale 
conditionnera aussi en partie la relance des autres 
financements publics ou privés du sport. 

Evolution des dépenses des ménages dans le sport sur la 
période 2009-2018 (source : INJEP). 

Montants de financement participatif collecté par des 
plateformes de crowdfunding en 2019 (source : Financement 
participatif France).     

15,1 Md€

20,8 Md€

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Services Biens

2,7 M€
de dons ont été recueillis à l’initiative du Conseil 
départemental du Doubs pour l’acquisition d’un tableau 
de Gustave Courbet par le Musée d’Ornans : 200 000 € 
provenaient de 1 200 donateurs particuliers et 2,5 M€ de 
60 entreprises mécènes. Les collectivités territoriales et 
l’Etat ont apporté 1,3 M€ pour compléter l’achat. 

3,8 M€

5,4 M€

11,8 M€

32 M€

Sport

Education

Humanitaire

Culture
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des clubs affiliés à une 
fédération sportive ont perdu 
des licenciés depuis un an, 
avec en moyenne une perte 
de 26% de leurs adhérents 
(source :  CNOSF).

74% 260 M€
de recettes d’adhésion ont 
été perdues par les clubs, 
auxquels il faut ajouter 116   
M€ de pertes de subventions, 
de partenariats ou d’autres 
recettes (source : CNOSF).
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3 exemples 
de nouveaux 
modes
de financement

Les acteurs du sport français n’ont pas attendu la crise du Covid-19 pour tester de 
nouvelles manières de financer leurs projets. L’innovation dans ce domaine est 
d’ailleurs loin d’être le monopole du secteur privé. Il n’est pas rare que des fédérations 
sportives ou des collectivités territoriales s’écartent des chemins habituels, avec 
souvent une prise de risque assumée et nécessaire de leur part. 



Financer une compétition hors norme
Mai 2011 : La France obtient pour la première 
fois l’organisation de la Ryder Cup, la plus 
grande compétition de golf par équipes, 
disputée tous les deux ans entre Européens 
et Américains, et un des événements sportifs 
les plus importants au monde (3 jours de 
compétition, 280 000 spectateurs, 920 
journalistes…). C’est aussi la seconde fois 
seulement qu’un pays d’Europe continentale 
allait accueillir l’épreuve. Le Golf national de 
Saint-Quentin-en-Yvelines est le site choisi et 
le budget d’organisation fixé à 41,7 M€. 

Le rôle crucial de la FF Golf
La candidature à la Ryder Cup 2018 a été 
rendue financièrement et politiquement 
possible par l’engagement de la Fédération 
française de golf (FFG). Pour créer une 
dynamique collective, elle s’est positionnée 
comme le premier et le principal contributeur 
du budget d’organisation en engageant dès 
le départ 17 M€ de fonds propres, financés 
par une hausse de 3 € de la licence pendant 
une durée de 13 ans. Cette contribution 
devait montrer la détermination de la FFG à 
obtenir l’événement dès la phase de 
candidature et faciliter le ralliement de l’Etat 

L’organisation et l’héritage de la Ryder Cup 2018 se sont largement appuyés sur un 
financement apporté par la Fédération française de golf, en complément des fonds 
publics et privés habituellement mobilisés pour ce type d’événement.

Le cofinancement d’un acteur sportif : la Ryder Cup 2018

et des collectivités territoriales (13,7 M€ au 
total) puis de partenaires privés (11 M€) pour 
compléter le budget d’organisation. 

Un investissement à fort rendement
La contribution initiale de la FF Golf sera à 
l’origine de multiples retombées à l’issue de 
l’événement. Par exemple : 
• Héritage territorial : 114 000 visiteurs non 

résidents locaux sur le territoire de Saint-
Quentin-en-Yvelines pendant l’épreuve, 

• Héritage économique : 226 M€ de 
retombées locales, régionales et 
nationales,

• Héritage sportif : 99 petits terrains de golfs 
construits avec l’aide de l’Etat dans toute 
la France pour toucher un public jeune.
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Le fonds pour les grands événements du tir à l’arc
Il n’y a pas besoin d’être une « grande » fédération 
comme la FF Golf pour cofinancer ses projets de 
développement. La Fédération française de tir à l’arc 
a ainsi créé en 2014 un fonds dédié à l’organisation de 
ses événements. Il complète les financements publics 
et est alimenté par une contribution de 2 euros dans 
le cadre de la licence. Il permet notamment d’investir 
dans des activités essentielles à la réussite de ces 
événements (production d’images TV, hospitalités 
VIP, services aux licenciés…).

© Franck Biton (Flickr CC BY-NC-ND 2.0 Deed) © Franck Biton (Flick)



La communauté de communes du Pays de Châteaugiron (5 communes, 26 600 
habitants), en Ille-et-Vilaine, a mis en place depuis sept ans une politique sportive au 
champ d’action élargi et proposant un soutien financier diversifié à ses clubs.  

L’engagement d’une intercommunalité : le Pays de 
Châteaugiron Communauté

9 PROJET S - Cahier n°2

Un rôle actif dans les équipements
La communauté de communes a défini en 
2013 son intérêt communautaire en y 
intégrant les équipements sportifs 
structurants. Un espace aquatique et des 
courts de tennis en font partie ainsi qu’une 
salle omnisport de niveau régional en cours 
de construction. Un fonds de concours a 
aussi été mis en place pour aider les 
équipements communaux. Un schéma 
intercommunal des équipements est par 
ailleurs en cours d’élaboration, avec un 
recensement des besoins et un 
accompagnement des communes dans leurs 
projets. 

La volonté de mieux soutenir les clubs
Une seconde compétence concerne les clubs 
avec une dimension intercommunale (niveau 
de pratique, nombre d’adhérents…) et leurs 
activités. Cette initiative, moins fréquente 
pour une intercommunalité, vise à la fois à 
satisfaire un objectif prioritaire (pratique 
sportive chez les jeunes de moins de 18 ans), 
à soutenir un tissu associatif local dense et à 
aider les communes qui font face à des 
demandes croissantes de financement de la 
part de leurs clubs. 

D’un label intercommunal…
La communauté de communes a ainsi créé 
un label « projet sportif intercommunal » 
pour accompagner le développement des 
clubs sur des projets particuliers, y compris 
par des subventions, et sans affaiblir pour 
autant la relation entre ces clubs et leur 
commune. Les critères du label incluent le 
pourcentage de jeunes parmi les licenciés, 
l’origine géographique des licenciés (3 
communes au minimum) ou l’existence 
d’actions de niveau intercommunal 
(mutualisation, événement, coopération avec 
des acteurs hors du champ sportif…). Huit 
projets ont déjà été labellisés. 

… À un statut d’intérêt communautaire
De manière générale, le soutien de 
l’intercommunalité aux clubs prend plusieurs 
formes : subvention de fonctionnement, à 
l’emploi ou au projet, animations interclubs 
(tournois, stages…), formations pour les 
bénévoles, trophées pour récompenser les 
meilleures initiatives… Des clubs bénéficient 
aussi d’un statut d'intérêt communautaire en 
contrepartie de certains engagements (offre 
sportive sur l’ensemble des communes, 
participation à des animations...).

© Pays de Châteaugiron Communauté © Pays de Châteaugiron Communauté



La première « UCPA Sport Station », comprenant notamment une patinoire, devrait 
ouvrir à Meudon (92) durant le mois de décembre 2020. Son modèle d’investissement 
et d’exploitation sera entièrement assuré par les porteurs de projet. 

Un nouveau modèle économique pour des équipements 
sportifs de proximité : l’UCPA Sport Station de Meudon

UCPA Sport Station : le concept
L’UCPA construit des nouveaux types de 
complexes sportifs avec l’idée de 
décloisonner les pratiques sportives et de les 
croiser avec des lieux de vie ouverts et 
adaptés aux modes de vie modernes 
(horaires élargis) ainsi que des services 
associés (restauration, bien-être, ateliers 
éducatifs, coaching…). L’ensemble doit 
proposer une pratique sportive variée et 
accessible à tous les budgets. Plusieurs 
« UCPA Sport Stations » sont ainsi prévues à 
Meudon, Reims, Bordeaux, Paris, Nantes, 
Charenton, Asnières…

Le projet de Meudon
A Meudon, le site inclut une patinoire, 8 
terrains de squash et un terrain de padel, un 
espace fitness, un espace de cross-training, 
deux salles de cours collectifs, un parcours 
aventure (accrobranche) et des espaces 
enfants, restauration et séminaire. Un terrain 
de football est aussi installé sur le toit de la 
patinoire. Intégré dans un futur écoquartier, 
le site sera ouvert 7 jours sur 7 et un parvis 
accueillera des événements et animations 
durant toute l’année. 250 000 personnes sont 
attendues sur site en moyenne par an. 

Le modèle économique
Le coût d’investissement du projet de 
Meudon est de 22 M€ HT, pris en charge par 
l’UCPA et ses partenaires, dont la Caisse des 
dépôts. La ville a concédé un bail à 
construction avec une durée 
d'exploitation de 30 ans. L’équilibre du 
modèle économique s’appuie sur la 
cohabitation d’activités aux rentabilités 
différentes et un amortissement à long 
terme. Au total, 150 M€ seront investis dans 
les projets d’« UCPA Sport Station » ces 
quatre prochaines années.

Un porteur de projet associatif
L’UCPA est une association à but non lucratif, 
avec plusieurs acteurs publics et fédérations 
sportives présents dans sa gouvernance. Elle 
gère déjà 250 sites en France et réalisait en 
2019 un chiffre d'affaires de 250 M€. Avec les 
UCPA Sport Stations, elle souhaite proposer 
aux collectivités territoriales un modèle de 
gestion équilibré, sans perte, tout en 
garantissant la prise en compte des besoins 
spécifiques des acteurs sportifs dans 
l’exploitation commerciale (créneaux 
réservés ou tarification adaptée pour les 
clubs, sportifs de haut niveau, scolaires…).
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3 scénarios 
sur l’avenir 
du financement 
du sport français

Quel modèle de financement émergera de la crise du Covid-19 ? Une baisse durable 
des financements publics et privés est-elle inéluctable ? Impossible aujourd’hui de 
répondre à ces questions cruciales. Nous proposons néanmoins trois scénarios pour 
explorer différentes perspectives qui pourraient s’ouvrir au sport français et mieux 
comprendre leurs implications dans la durée.  



Les modes de financement du sport français offrent une grande variété de possibilités. En fonction des choix 
établis dans les prochains mois ou années, certains financements pourront s’épanouir plus que d’autres et se 
combineront pour confirmer le modèle déjà en place ou le faire évoluer, en modifiant les équilibres existants 
entre financements publics et privés, nationaux et locaux, obligatoires et sur projet… 

Quels paramètres pour définir les avenirs 
possibles du financement du sport ? 

PARAMÈTRE QUESTION CLÉ

Etat Le Plan de Relance signe-t-il le retour de l’Etat dans le sport 
ou son engagement continuera-t-il de s’effriter ?

Départements 
et Régions

Les Départements et les Régions voudront-ils se saisir de nouvelles 
responsabilités dans le sport ou leur capacité financière est-elle trop contrainte ? 

Intercommunalités Les politiques intercommunales vont-elles gagner en ampleur ou 
continueront-elles à laisser les communes en première ligne ?

Acteurs sportifs Les acteurs sportifs prendront-ils davantage leur responsabilité 
dans le financement de leurs projets structurants ? 

Sponsoring
des entreprises

La chute des financements des entreprises sera-t-elle durable 
ou un rebond est-il possible une fois la crise passée ? 

Mécénat des 
entreprises

Le sport français pourra-t-il davantage attirer 
le soutien des grandes entreprises mécènes ? 

Pratiquants 
sportifs

La participation financière des pratiquants sportifs sera-t-elle davantage 
intégrée dans la conception des projets sportifs ?

Financement 
participatif

Des projets sportifs suffisamment ambitieux pourront-ils 
capter une part croissante du financement participatif ?
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CONSÉQUENCES À COURT TERME

• Le financement global du sport français ne serait 
pas immédiatement transformé par cette 
évolution, les nouveaux engagements financiers de 
collectivités territoriales et de grandes entreprises 
ne servant en partie qu’à compenser le retrait de 
l’Etat dans une partie de ses actions traditionnelles.

• La question de l’intérêt général serait 
néanmoins posée. Des politiques nationales 
pourraient être influencées par les stratégies 
individuelles de collectivités locales ou de grandes 
entreprises. Celles-ci contribueraient à la mise en 
œuvre financière et auraient, de ce fait, un poids 
plus important au moment des décisions.

CONSÉQUENCES À MOYEN ET LONG TERME

• A terme, l’engagement renforcé d’une partie des 
Régions, Départements ou Métropoles pourraient 
conduire à renforcer les prérogatives sportives de 
ces collectivités par la loi, en les rendant 
obligatoires et en poussant donc toutes les grandes 
collectivités territoriales à s’engager financièrement 
davantage pour le sport.

• De la même manière, l’implication d’un nombre 
limité de grandes entreprises dans le sport, par le 
mécénat, pourrait inciter d’autres grands groupes à 
faire de même et favoriser ainsi le fléchage 
croissant de financements privés vers le sport. 

Juin 2022 : à deux ans des Jeux olympiques et 
paralympiques 2024, l’Agence nationale du sport 
cherche encore 15 M€ pour renforcer sa stratégie 
dans le haut niveau. L’Etat, inquiet de son 
endettement, renâcle… Et c’est finalement, un 
collectif de collectivités territoriales et grandes 
entreprises qui apporte le montant attendu…

Car depuis un an, de nouvelles envies ont émergé. 
Des élus volontaristes de Régions, Départements et 
Métropoles ont constaté l’essoufflement de l’Etat et 
accéléré le pas dans la perspective des Jeux 2024. 
Des schémas de développement ont été mis en 
place, de nouvelles politiques lancées… Leurs 
moyens financiers ont aussi logiquement augmenté. 

Quelques entreprises du CAC 40 dans des secteurs 
peu impactés par la crise ont fait le même calcul et 
transféré une partie de leurs fonds dédiés à la 
culture vers le sport, en se focalisant sur des 
thématiques proches de leur stratégie de 
communication (performance, jeunesse…). 

De plus en plus de politiques nationales s’appuient 
donc désormais sur des partenaires territoriaux ou 
économiques. Ces initiatives non coordonnées, en 
apportant plus de moyens et d’audace, sont une 
chance pour l’Etat... Qui devra aussi apprendre à 
partager davantage son pouvoir avec des acteurs 
certainement réticents à financer trop longtemps 
des décisions prises sans eux… 

PARAMÈTRES

• Etat : retrait partiel.

• Départements et Régions : volontarisme des 
collectivités les plus motivées et les plus solides.

• Intercommunalités : montée en puissance des 
métropoles. 

• Acteurs sportifs : pas d’évolution constatée.

• Entreprises : investissement ciblé de grandes 
entreprises par des partenariats ou le mécénat. 

• Particuliers : pas d’évolution constatée. 

Scénario 1. Place aux nouveaux acteurs 
structurants du financement du sport ! 
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Enfin, une réforme cartésienne de l’organisation 
des territoires ! Sous la pression du 
gouvernement et dans le contexte d’une crise 
généralisée des finances publiques, les réticences 
traditionnelles s’écroulent et le Parlement 
adopte à l’automne 2022 une nouvelle répartition 
des compétences pour l’Etat et chaque échelon 
des collectivités territoriales.

Le sport n’y échappe pas ! La nouvelle loi tranche 
dans le vif. A l’Etat, le haut niveau et les missions 
régaliennes. Dans les territoires, finie la compétence 
partagée : les Régions (formation, lycées..), les 
Départements (social, nature, collèges…), les 
intercommunalités (équipements, événements…) 
et les communes (sport pour tous…) se répartissent 
désormais les responsabilités financières de façon 
exclusive. Des schémas de cofinancement restent 
possibles mais dans des conditions strictes. La 
gouvernance territoriale du sport est sommée de 
s’adapter à cette nouvelle configuration. 

Les nouvelles règles ne s’arrêtent d’ailleurs pas aux 
acteurs publics. Pour certains projets structurants 
(équipements nationaux, grands événements…), 
des contributions des acteurs sportifs seront 
désormais exigées dans le plan de financement. Et 
même les entreprises mécènes seront incitées à 
travailler de concert avec les acteurs publics 
responsables de leurs thématiques d’action.  

Scénario 2. La grande rationalisation : 
une loi pour (re)mettre chacun à sa place

PARAMÈTRES

• Etat : champ d’action recentré.

• Départements et Régions : compétences 
obligatoires et limitées.

• Intercommunalités : compétences obligatoires 
étendues en lien avec celles des communes.

• Acteurs sportifs : participation obligatoire ou 
fortement incitée sur certains projets.

• Entreprises : partenariats et mécénat incités à 
se coordonner avec les acteurs publics. 

• Particuliers : pas concernés par la réforme. 

CONSÉQUENCES À COURT TERME

• Le paysage du financement du sport serait 
bouleversé, avec des acteurs publics à la fois dotés 
de compétences obligatoires et dont le champ 
d’action serait strictement confiné à ces 
responsabilités. Certaines collectivités peu actives 
dans le sport devraient notamment élaborer en peu 
de temps des politiques opérationnelles.  

• Un tel Big Bang des compétences nationales et 
territoriales amènerait nécessairement une 
période de transition délicate, alors que chaque 
acteur passerait le relais à un autre ou prendrait en 
main de nouvelles responsabilités. Une chute 
ponctuelle des financements serait possible si la 
coordination n’est pas optimale. 

CONSÉQUENCES À MOYEN ET LONG TERME

• Des modes de financement davantage encadrés 
favoriseraient une plus grande homogénéité de 
l’offre sportive dans les territoires. Il serait 
attendu de chaque collectivité un certain type 
d’actions, ce qui pousserait les acteurs les moins 
actifs à se mettre au niveau de leurs voisins. 

• Il est difficile de savoir si la réforme 
augmenterait à terme les financements en faveur 
du sport. Des acteurs se désengageraient de 
certaines politiques sportives tandis que d’autres y 
investiraient… Pour un jeu à somme nulle ?  
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Printemps 2023 : c’est un équipement atypique 
que l’on inaugure en Vendée. Un gymnase vieux 
d’à peine 10 ans mais rénové et agrandi pour     
800 000 euros : un espace d’accueil plus convivial, 
une salle pour les bénévoles, des outils 
numériques, un préau extérieur… Les architectes 
n’y avaient pas pensé mais les clubs utilisateurs 
et les pratiquants en rêvaient. Au point de 
collecter eux-mêmes 200 000 euros de 
financement participatif et de mécénat et de 
convaincre les collectivités de mettre le reste.  

Un exemple qui illustre une nouvelle réalité : 10, 20, 
100 projets de ce type sont apparus un peu partout 
depuis deux ans. Car à force d’attendre des fonds 
publics, une partie du monde sportif s’est organisée 
pour mobiliser d’autres modes de financement : 
dons de particuliers, mécénat, investisseurs de 
l’économie sociale et solidaire, contribution des 
acteurs fédéraux ou de clubs professionnels… 

Les subventions sont toujours majoritaires, la 
gouvernance nationale est inchangée mais une 
multitude de micro-changements voit le jour. Et 
l’impact n’est pas uniquement budgétaire. 
L’apparition de nouveaux financeurs amène des 
idées différentes à la table des décideurs et recentre 
les projets sur les besoins des pratiquants et des 
acteurs sportifs. Ce qui pourrait bien, par petites 
touches, transformer tout le sport français...

Scénario 3. Une révolution venue d’en bas : la grande 
diversification du financement des projets sportifs

PARAMÈTRES

• Etat : peu concerné.

• Départements et Régions, intercommunalités 
: engagement prenant en compte les nouveaux 
financements.

• Acteurs sportifs : contribution croissante à leurs 
projets de développement.

• Entreprises : partenariats et mécénat en 
augmentation dans le domaine du sport. 

• Particuliers : soutien financier à des projets 
importants pour leur sport ou leur territoire. 
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CONSÉQUENCES À COURT TERME

• L’apparition de nouveaux financeurs ne 
transformera pas le modèle actuel mais il le 
complètera en diversifiant le type de fonds que les 
porteurs de projet peuvent solliciter. Elle facilitera 
l’engagement des financeurs publics en montrant 
que des acteurs sportifs, des entreprises ou le grand 
public sont eux-mêmes prêts à s’impliquer. 

• Ces modes de financement seront une source 
d’innovation dans la conception des projets 
soutenus. Ils s’orienteront naturellement vers des 
chantiers qui changent de l’habituel, proposent des 
services inédits ou constituent des moteurs de 
développement pour le sport et les territoires.

CONSÉQUENCES À MOYEN ET LONG TERME

• Ces financements fondés sur le volontarisme 
pourraient créer ou renforcer des inégalités selon 
les territoires ou les types de projets envisagés – 
une réalité que les acteurs publics devront prendre 
en compte dans leurs propres politiques 

• Le risque existe aussi que l’apport de nouveaux 
financements conduisent, à terme, à un 
désengagement partiel des acteurs publics. Ceux-
ci pourraient considérer que leur financement n’est 
plus aussi primordial qu’auparavant et se réorienter 
vers d’autres priorités qui ne bénéficient pas de tels 
financements alternatifs…  
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